8.5.B Contrats Natura 2000 en forêt
Code du type d'opération visé dans le cadre national: M08.0001
Sous-mesure: 
	· 8.5 - Aide aux investissements améliorant la résilience et la valeur environnementale des écosystèmes forestiers


Description du type d'opération
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	Les contrats Natura 2000 sont des actions de préservation ou de restauration de milieux, conclus pour des parcelles incluses dans des sites Natura 2000. Ils contiennent des engagements qui visent à assurer le maintien, ou le rétablissement, dans un état de conservation favorable, des habitats naturels et des espèces qui justifient la désignation du site ; ils sont conformes aux orientations de gestion définies dans les documents d’objectifs (DOCOB) des sites Natura 2000. Ils sont signés entre un titulaire de droits réels et personnels de terrains situés dans un site Natura 2000 et l’État, pour une durée de 5 ans minimum. Des référentiels nationaux sont élaborés par les ministères de l’écologie et de l’agriculture, en association avec les organisations socio-professionnelles, les associations de protection de la nature et les autres partenaires.
Au titre du présent type d’opération, il s’agit de financer des investissements visant l’entretien, la restauration ou la réhabilitation de milieux forestiers.
Au niveau national, les actions pouvant faire l’objet de contrats Natura 2000 en forêt sont listées ci-après, conformément à l’arrêté du 20 décembre 2011 modifiant l’arrêté ministériel du 17 novembre 2008 fixant la liste des actions éligibles à une contrepartie financière de l’État dans le cadre d’un contrat Natura 2000 :
- Création ou rétablissement de clairières ou de landes
- Création ou rétablissement de mares ou étangs forestiers
- Mise en oeuvre de régénérations dirigées
- Travaux de marquage, d’abattage ou de taille sans enjeu de production
- Chantier d’entretien et de restauration des ripisylves, de la végétation des berges et enlèvement raisonné des embâcles
- Réalisation de dégagements ou débroussaillements manuels à la place de dégagements ou débroussaillements chimiques
- Prise en charge de certains surcoûts d’investissement visant à réduire l’impact des dessertes en forêt
- Mise en défens de types d’habitat d’intérêt communautaire
- Chantiers d’élimination ou de limitation d’une espèce indésirable
- Dispositif favorisant le développement de bois sénescents
- Opérations innovantes au profit d’espèces ou d’habitats
- Investissements visant à informer les usagers de la forêt
- Travaux régularisation de peuplements forestiers selon une logique non productive
- Prise en charge du surcoût lié à la mise en oeuvre d’un débardage alternatif
- Travaux d’aménagement de lisière étagée
Cette liste peut être complétée au niveau régional, les actions seront alors ajoutées dans les PDRR..
 
 



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	(Vu la Décision de la Commission C(2015) 4531 approuvant le Cadre National)
Le type d'opération M08.5.B répond au besoin n°8. Conforter la filière-bois lorraine en renforçant sa structuration et en assurant le renouvellement forestier.
Cadre régional :
L'importance de la forêt en Lorraine, tant au niveau de sa surface que pour son rôle économique, en fait un élément indispensable mais fragile de la préservation de la biodiversité locale. L’ambition partagée de développer la production régionale de bois soumet les habitats forestiers à de nouvelles perspectives de développement. Le présent type d’opération contribue à assurer ce développement en veillant au maintien ou à l’amélioration de la valeur environnementale des écosystèmes forestiers remarquables.
Plus spécifiquement, en zones forestières, les mesures de gestion identifiées dans les Documents d’Objectifs des sites Natura 2000 régionaux concernent pour l’essentiel le développement de parcelles de bois sénescents, afin de préserver des espèces avicoles remarquables telles le Grand Tétra ou le Gobemouche à collier, et des travaux de régénération dirigées d’habitats communautaires.



Type de soutien
Type de soutien: GrantsTexte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	Les aides versées le sont sous forme de subvention
  
 



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Liens vers d'autres actes législatifs
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	Directive 92/43/CEE du conseil, du 21 mai 1992, concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;
Directive 2009/147/CE du parlement européen et du conseil, du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages Directive « oiseaux » ;
Code de l’environnement, articles L. 414-3 et R414-13 à 17.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	L'article 6 du règlement (UE) n° 807/2014
Les opérations mises en œuvre dans le cadre de cette mesure peuvent être dispensées de l’évaluation d’incidences prévue par l’article L414-4 du code de l’environnement



Bénéficiaires
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	Sont éligibles les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, ayant conclu des contrats Natura 2000, et qui disposent de droits réels ou personnels sur les espaces sur lesquels s’appliquent les opérations. Il peut également s’agir des personnes disposant d’un mandat les qualifiant juridiquement pour intervenir.
Est donc éligible au contrat toute personne physique ou morale, publique ou privée, titulaire de droits réels et personnels lui conférant la jouissance des terrains inclus dans le site, espaces maritimes ou terrestres sur lesquels s’applique la mesure contractuelle.
Cela sera donc selon les cas :
-        soit le propriétaire,
-        soit la personne disposant d’un mandat la qualifiant juridiquement pour intervenir et pour prendre les engagements de gestion sur la durée mentionnée au contrat Natura 2000 (convention de gestion, autorisation d’occupation temporaire, bail emphytéotique, bail civil, bail de chasse, vente temporaire d’usufruit, convention d’occupation précaire, bail à domaine congéable, échange, bail commercial, concession, contrat d’entreprise, bail à loyer, bail de pêche, convention de mise à disposition, convention pluriannuelle d’exploitation ou de pâturage, commodat ou autre mandat).



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	 
 



Coûts admissibles
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	Les dépenses éligibles aux contrats Natura 2000 correspondent aux frais engagés et supportés par le bénéficiaire.
Il s’agit notamment :
- de prestations de service ainsi que des achats d’équipements et de fournitures directement et intégralement liés à l’opération ;
- de frais de personnels et les frais professionnels associés ;
- de frais d’études et frais d’expert (suivi de chantier, diagnostic à la parcelle réalisé après signature du contrat si celui-ci n’a pas déjà été financé par ailleurs) plafonnés à 12 % du montant éligible du dossier hors études et frais d’expert ;
- des frais d’amortissement du matériel dans le respect des conditions établies à l'article 69(2) du règlement 1303/2013 ;
- des coûts indirects selon un taux forfaitaire de 15 % des frais de personnels directs éligibles (art 68-1-b du RUE 1303/2013)



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Conditions d'admissibilité
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	L’ensemble des sites Natura 2000 a vocation a être doté d’un plan de gestion (DOCOB). Dans le cadre de la mise en œuvre du FEADER, tous les sites terrestres ou comprenant une partie terrestres sont éligibles au présent type d’opération.
Seuls les contrats prévus au DOCOB du site sont éligibles.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Principles with regards to the setting of selection criteria
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	Aucun principe de sélection n'est défini au niveau national. Des  principes de priorisation sont définis et mis en oeuvre au niveau  régional à compter de leur introduction dans les PDR, en fonction de l’état de conservation des habitats et des espèces d’intérêt communautaire.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	Procédure de collecte des demandes :
Les demandes sont collectées au fil de l'eau et/ou par appel à projet.
Procédure et principes de sélection :
Des  principes de priorisation seront définis et mis en œuvre au niveau régional en fonction entre autres de l’état de conservation des habitats et des espèces d’intérêt communautaireLes mesures de gestion définies dans les Documents d’Objectifs des sites Natura 2000 contribuent de manière complémentaire à la préservation et la restauration des habitats et espèces visés par les Directives « habitats, faune, flore » et « oiseaux ». Par ailleurs, chaque site contribue à la cohérence du réseau national. Pour ces deux raisons, il n’est donc pas pertinent de définir des critères de sélection au niveau régional.



[bookmark: _GoBack]Montants et taux d'aide (applicables)
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	Le taux d’aide publique est de 100% des dépenses éligibles dans le respect de l'article L1111-10 du code général des collectivités territoriales.
Pour certains types d’actions mises en œuvre dans le cadre de contrats Natura 2000, des coûts simplifiés peuvent être utilisés pour déterminer le montant de la dépense subventionnable. Il s'agit de coûts simplifiés sous la forme de "barèmes standard de coûts unitaires" conformément à l' article 67(1) b) du règlement (UE) n° 1303/2013. Ceux-ci sont calculés au niveau régional, sur la base de méthodologies reposant sur l’adoption d’itinéraires techniques de références d’une part, sur l’utilisation de paramètres standardisés (données de base calculées à partir de diverses sources (statistiques nationales, études d’instituts, dires d’experts...), variables d’ajustement etc.) d’autre part.
Il est possible d’utiliser des coûts simplifiés pour une liste précise de types de projets, d'activités et de bénéficiaires, que l'autorité de gestion devra ultérieurement communiquer. Ceci sera défini dans les appels à projet ou les notices d'information des dispositifs concernés.
Ces coûts simplifiés ont fait l’objet d’une certification conformément à l’article 62 du règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil européen du 17 décembre 2013 (cf. annexe).Pour certaines actions mises en œuvre dans le cadre de contrats Natura 2000 listés ci-après, des coûts simplifiés peuvent être utilisés au niveau régional afin de simplifier la charge administrative du bénéficiaire,
1) Types d’actions susceptibles d’être concernées par l’utilisation de coûts simplifiés au niveau régional
- création ou rétablissement de clairières ou de landes ;
- création ou rétablissement de mares ou d’étangs forestiers ;
- mise en œuvre de régénérations dirigées ;
- travaux de marquage, d’abattage ou de taille sans enjeu de production ;
- chantier d’entretien et de restauration des ripisylves, de la végétation des berges et enlèvement raisonné des embâcles ;
- réalisation de dégagements ou débroussaillements manuels à la place de dégagements ou débroussaillements chimiques ou mécaniques ;
- prise en charge de certains surcoûts d’investissement visant à réduire l’impact des dessertes en forêt ;
- mise en défens de types d’habitat d’intérêt communautaire ;
- chantiers d’élimination ou de limitation d’une espèce indésirable ;
- dispositif favorisant le développement de bois sénescents ;
- investissements visant à informer les usagers de la forêt ;
- travaux de régularisation de peuplements forestiers selon une logique non productive ;
- prise en charge du surcoût lié à la mise en œuvre d’un débardage alternatif ;
- travaux d’aménagement de lisière étagée.
2) Nature des variables utilisées pour établir des coûts simplifiés
Les coûts simplifiés sont établis au niveau régional sur la base de devis types, construits à partir de prix de base, d’itinéraires techniques faisant appel à des durées d’interventions, par tâche détaillée et par unité :
- temps de travail des salariés ;
- temps d’utilisation des engins légers portés de type débroussailleuses ou tronçonneuses ;
- temps d’utilisation de tracteurs équipés de broyeurs et remorques principalement, ou autres appareils portés sur tracteurs.
Les unités suivantes sont retenues :
- surface (m2 ou ha) ;
- mètre linéaire (ml);
- unité par type d’équipements ou par tâche élémentaire ;
- durée d’intervention par tâche élémentaire (journée ou année).
3) Coûts simplifiés certifiés
Les valeurs régionales indiquées en annexe peuvent être utilisées (barême joint en annexe sous l'onglet documents).
 



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	Sur la base de la méthode décrite à la section 18-1, la fiche contrats Natura 2000 en forêt  ne présente pas de critère non contrôlable. Toutefois certains critères sont à préciser pour permettre leur contrôlabilité :
· les caractéristiques permettant de définir les bénéficiaires éligibles
· l'assiette éligible
· la qualification des contrôleurs pour la vérification  des engagements liés à la protection de l'environnement



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Mesures d’atténuation
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	Les caractéristiques des bénéficiaires éligibles, la liste précise des dépenses et les taux d’aide associés seront précisés en tant que de besoins dans les PDR ou dans un document de niveau infra.
Des documents de niveau infra préciseront également la nature des engagements liés à la protection de l’environnement, les procédures de contrôle et en ce qui concerne les études et actions d’animation, les pièces à fournir par le demandeur permettant d’attester du temps réel consacré à ces actions, en application des dispositions prises dans le décret interfonds d’éligibilité des dépenses.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Évaluation globale de la mesure
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	Au titre des dispositions décrites dans le DCN et sous réserve des compléments apportés dans les programmes régionaux et les documents infra, les dispositions des TO du cadre national sont vérifiables et contrôlables



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	sans objet



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Informations spécifiques sur l'opération
Définition et justification de la taille d’exploitation au-delà de laquelle l’octroi d’un sioutien est subordonné à la présentation d’un plan de gestion forestière ou d’un instrument équivalent
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	Les « plans de gestion forestière » évoqués comme conditions d’accès à la présente mesure sont :
Pour le forêts privées : Les forêts privées de plus de 25 hectares, ou dont la surface cumulée de la plus grandes des parcelles forestières et des parcelles isolées de plus de 4 ha situées dans la même commune et sur ses communes limitrophes est égale ou supérieure à 25 ha, doivent disposer d’un Plan Simple de Gestion, tel que défini aux articles L.312-1 et L.312-2 du Code forestier, et agréé par le conseil du Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF).
Pour les forêts relevant du régime forestier (forêts domaniales, forêts communales, forêts des collectivités et établissements publics) : Ces forêts doivent être dotées d’un document d’aménagement tel que défini à l’article L.143-1 du code forestier.
Les Plans Simples de Gestion et les Aménagements forestiers confèrent une « garantie de gestion durable » au forêts concernées, définie selon le code forestier comme la  garantie du maintien de « leur diversité biologique, leur productivité, leur capacité de régénération, leur vitalité et leur capacité à satisfaire, actuellement et pour l'avenir, les fonctions économique, écologique et sociale pertinentes, aux niveaux local, national et international, sans causer de préjudices à d'autres écosystèmes ».



Définition de la notion d'«instrument équivalent»
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	sans objet : il n’y a pas d’instrument équivalent aux plans de gestion forestière décrits au cadre précédent dans la mesure où ceux-ci sont des outils réglementaires.



[Boisement et création de surfaces boisées] Détermination des espèces à planter, des surfaces et des méthodes à utiliser pour éviter le boisement inadéquat, comme indiqué à l'article 6, point a), du règlement délégué (UE) n° 807/2014, et description des conditions environnementales et climatiques des zones dans lesquelles un boisement est prévu conformément à l'article 6, point b), du même règlement
	sans objet



[Boisement et création de surfaces boisées] Définition des exigences environnementales minimales visées à l’article 6 du règlement délégué (UE) nº 807/2014
	sans objet



[Mise en place de systèmes agroforestiers ] Spécification du nombre minimal et maximal d’arbres à planter et à conserver une fois adultes, par hectare et espèce forestière admise, conformément à l’article 23, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 1305/2013
	sans objet



[Mise en place de systèmes agroforestiers] Indication des bénéfices environnementaux des systèmes soutenus
	sans objet



[Prévention et réparation des dommages causés aux forêts par des incendies de forêt, des catastrophes naturelles et des événements catastrophiques] Le cas échéant, liste des espèces d'organismes nuisibles pour les végétaux qui peuvent causer une catastrophe
	sans objet



[Prévention et réparation des dommages causés aux forêts par des incendies de forêt, des catastrophes naturelles et des événements catastrophiques] Détermination des zones forestières classées parmi les zones présentant un risque d'incendie moyen à élevé, selon le plan de protection des forêts applicable
	sans objet



[Prévention et réparation des dommages causés aux forêts par des incendies de forêt, des catastrophes naturelles et des événements catastrophiques] Dans le cas des actions de prévention concernant les organismes nuisibles et les maladies, description de catastrophes dans ces domaines, étayée par des preuves scientifiques, y compris le cas échéant, des recommandations des organisations scientifiques sur le traitement des organismes nuisibles et des maladies
	sans objet



[Investissements améliorant la résilience et la valeur environnementale des écosystèmes forestiers] Définition des types d’investissements admissibles et de leurs retombées environnementales et/ou à caractère d’utilité publique escomptées
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v5.1 - Adopté par CE):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	




